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Communiqués

Bilan des investissements internationaux du Canada, deuxième
trimestre de 2013
La dette extérieure nette du Canada a diminué de plus de la moitié au deuxième trimestre pour s'établir
à 103,7 milliards de dollars, soit le plus faible niveau depuis 2007. Cette baisse s'explique principalement par l'effet
de l'affaiblissement des marchés boursiers canadiens sur la valeur du passif international du Canada, ainsi que par
l'effet de réévaluation d'un dollar canadien plus faible sur l'actif et le passif internationaux.

Graphique 1
Bilan des investissements internationaux du Canada

L'actif international augmente en raison de l'affaiblissement du dollar canadien

L'actif international du Canada a augmenté de 59,3 milliards de dollars pour s'établir à 2 574,2 milliards de dollars à
la fin du deuxième trimestre. La dépréciation du dollar canadien par rapport à la plupart des grandes devises a
entraîné une réévaluation à la hausse de 65,9 milliards de dollars de l'actif international libellé en devises
étrangères. Le dollar canadien a perdu 3,4 % de sa valeur par rapport au dollar américain, 4,9 % par rapport à
l'euro et 3,5 % par rapport à la livre sterling au cours du trimestre. Dans l'ensemble, les pertes sur les marchés
financiers étrangers ont ralenti l'augmentation de l'actif international.
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Le passif international fléchit en raison de l'affaiblissement des marchés boursiers
canadiens

Le passif international du Canada a affiché un recul de 63,1 milliards de dollars au deuxième trimestre,
principalement en raison de l'affaiblissement des marchés boursiers canadiens. Cependant, la réévaluation à la
hausse de 20,0 milliards de dollars du passif libellé en devises étrangères et les entrées de fonds provenant de
l'étranger ont atténué la baisse globale du passif international.

La position de passif net du Canada régresse

La position de passif net en valeurs mobilières du Canada a reculé pour un troisième trimestre consécutif,
s'établissant à 305,8 milliards de dollars à la fin de juin. Cette situation s'explique surtout par l'augmentation
de 27,9 milliards de dollars des avoirs canadiens en titres étrangers, qui découle principalement de la réévaluation
à la hausse exercée sur les instruments libellés en devises étrangères. Les gains en capital sur les marchés
boursiers étrangers, principalement aux États-Unis, ont été contrebalancés par des pertes sur les marchés des
obligations étrangères, les rendements ayant augmenté au cours du trimestre.

La diminution des avoirs des non-résidents en titres canadiens a eu pour effet de réduire davantage la position de
passif net au cours du trimestre. Les avoirs étrangers ont diminué de 16,2 milliards de dollars pour s'établir
à 1 268,3 milliards de dollars, principalement en raison de la diminution des prix des actions et des obligations
canadiennes. Une réévaluation à la hausse du passif libellé en devises étrangères a en partie fait contrepoids à la
réduction.

Graphique 2
Bilan international de portefeuille
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La position d'actif net du Canada en investissements directs augmente

La position d'actif net du Canada en investissements directs a atteint 84,1 milliards de dollars au deuxième
trimestre, un niveau que l'on n'avait pas observé depuis 2007, soit avant l'apparition des préoccupations à propos
du crédit mondial.

Graphique 3
Bilan des investissements directs

La valeur des investissements directs canadiens à l'étranger a progressé de 20,8 milliards de dollars pour s'établir
à 1 055,2 milliards de dollars à la fin du deuxième trimestre. L'effet de réévaluation du dollar canadien plus faible a
contribué le plus à cette augmentation, tandis que les pertes sur les marchés boursiers étrangers hors États-Unis
ont légèrement atténué cette croissance.

La valeur des investissements directs étrangers au Canada a diminué de 48,3 milliards de dollars pour
atteindre 971,1 milliards de dollars. Cette baisse, attribuable à la diminution du cours des actions canadiennes
pendant le trimestre, a été atténuée par des entrées de fonds au chapitre des investissements directs, d'une valeur
de 11,8 milliards de dollars.
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Note aux lecteurs

La principale mesure des comptes du bilan des investissements internationaux intègre désormais la comptabilisation à la valeur au
marché des titres négociables et du capital-actions des investissements directs étrangers. Cette présentation ajoute une nouvelle
dimension à l'analyse du bilan net des investissements internationaux du Canada et reflète plus fidèlement l'évolution de cette position.
Le bilan des investissements internationaux à la valeur comptable reste disponible, étant donné que le lien d'accès au communiqué sur
les investissements directs étrangers annuels comprend les détails par région géographique et par branche d'activité. Pour obtenir plus
de renseignements, veuillez consulter la section intitulée Évaluation de l'actif et du passif.

Définition

Le bilan des investissements internationaux présente la valeur et la composition de l'actif et du passif du Canada envers le reste du
monde. Le bilan net des investissements internationaux du Canada est la différence entre cet actif étranger et ce passif. L'excédent du
passif international sur l'actif se traduit par une position d'endettement international net du Canada. L'excédent de l'actif international sur
le passif est appelé « actif international net du Canada ».

Évaluation monétaire

On convertit en dollars canadiens la valeur de l'actif et du passif exprimée en devises étrangères à la fin de chaque période de calcul du
bilan. La plupart des avoirs étrangers du Canada sont exprimés en devises étrangères, tandis que moins de la moitié du passif
international du pays est exprimée en devises étrangères. Si le dollar canadien s'apprécie, la réévaluation de l'actif et du passif en dollars
canadiens dégage une valeur moindre. Le contraire se vérifie si le dollar canadien est en dévalorisation.

http://www.statcan.gc.ca/nea-cen/hr2012-rh2012/papers-articles/preview-apercu/relevance-pertinence-fra.htm
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Tableau 1
Bilan des investissements internationaux du Canada en fin de période
      Premier

trimestre de
2012

  Deuxième
trimestre de

2012

  Troisième
trimestre de

2012

  Quatrième
trimestre de

2012

  Premier
trimestre de

2013

  Deuxième
trimestre de

2013

    milliards de dollars

Actif 2 306,0 2 237,0 2 318,1 2 392,4 2 514,8 2 574,2
Investissements directs canadiens

à l'étranger 981,8 922,5 967,4 986,9 1 034,4 1 055,2
Investissements de portefeuille

canadien 818,8 802,8 824,5 863,6 934,6 962,5
Titres d'emprunt étrangers 162,0 168,6 167,9 182,9 188,0 188,8

Marché monétaire étranger 4,2 3,0 3,7 3,1 3,2 4,4
Obligations étrangères 157,8 165,6 164,3 179,9 184,8 184,5

Actions étrangères et parts de
fonds d'investissement 656,8 634,2 656,6 680,7 746,7 773,7

Réserves officielles internationales 69,2 67,4 67,0 68,2 71,3 72,5
Autre investissement canadien 436,3 444,3 459,2 473,7 474,5 484,0

Prêts 122,8 130,4 147,1 141,3 146,6 140,4
Devises et dépôts 241,3 249,9 244,7 246,7 248,0 262,5
Autres actifs 72,1 63,9 67,4 85,8 80,0 81,1

Passif 2 510,9 2 482,7 2 619,2 2 694,5 2 740,9 2 677,8
Investissements directs étrangers

au Canada 948,8 922,7 972,3 987,4 1 019,4 971,1
Investissements de portefeuille à

l'étranger 1 168,8 1 181,4 1 238,6 1 264,4 1 284,5 1 268,3
Titres d'emprunt canadiens 747,1 786,5 811,7 839,6 858,7 856,6

Marché monétaire canadien 59,9 70,6 74,7 80,9 75,5 85,5
Obligations canadiennes 687,3 716,0 737,0 758,7 783,2 771,0

Actions canadiennes et parts de
fonds d'investissement 421,7 394,9 426,9 424,8 425,8 411,7

Autre investissement étranger 393,3 378,6 408,2 442,7 437,0 438,4
Emprunts 59,7 52,2 58,8 62,5 62,1 64,0
Devises et dépôts 303,3 296,3 318,9 350,1 344,1 343,6
Droits de tirage spéciaux 9,3 9,3 9,1 9,2 9,1 9,5
Autres passifs 21,1 21,0 21,4 20,8 21,7 21,2

Bilan net des investissements
internationaux -204,9 -245,7 -301,0 -302,1 -226,1 -103,7

Données offertes dans CANSIM : tableaux 376-0059, 376-0142 et 376-0144.

Définitions, source de données et méthodes : numéros d'enquête 1534 et 1537.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca) ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Frais de scolarité universitaires, 2013-2014
Les étudiants canadiens inscrits à temps plein à un programme de premier cycle ont payé en moyenne 3,3 % de
plus cet automne en droits de scolarité pour l'année universitaire 2013-2014 qu'ils ne l'ont fait un an plus tôt. Cela
fait suite à une hausse de 4,2 % enregistrée en 2012-2013.

À titre de comparaison, l'inflation telle que mesurée par l'Indice des prix à la consommation était de 1,3 % entre
juillet 2012 et juillet 2013.

Les étudiants canadiens inscrits au premier cycle ont payé en moyenne 5 772 $ en droits de scolarité
en 2013-2014, comparativement à 5 586 $ l'année précédente.

Les droits de scolarité ont augmenté dans toutes les provinces, à l'exception de Terre-Neuve-et-Labrador, où les
droits de scolarité pour les étudiants du premier cycle et des deuxième et troisième cycles sont gelés
depuis 2003-2004, et de l'Alberta, qui a établi un gel de ses droits pour l'année universitaire de 2013-2014.

Ailleurs au pays, les hausses des droits de scolarité ont varié entre 1,6 % au Manitoba et 4,7 % en Saskatchewan
pour les étudiants du premier cycle.

Terre-Neuve-et-Labrador (2 644 $) et le Québec (2 653 $) ont continué d'avoir les droits de scolarité moyens les
moins élevés au premier cycle.

En comparaison, les étudiants inscrits au premier cycle en Ontario ont payé les droits de scolarité moyens les plus
élevés au Canada, soit 7 259 $. Les étudiants de la Saskatchewan ont suivi, ayant déboursé en moyenne 6 394 $
en droits de scolarité universitaires.

Les droits de scolarité moyens en dentisterie sont encore les plus élevés du premier
cycle au Canada

Comme cela a été le cas lors des années précédentes, les étudiants inscrits au premier cycle en dentisterie
(17 324 $) ont payé en moyenne les droits de scolarité les plus élevés du premier cycle en 2013-2014, suivis des
étudiants inscrits en médecine (12 438 $) et en pharmacie (10 942 $).

Tous les programmes du premier cycle ont connu des augmentations, allant de 2,4 % en sciences infirmières
à 5,0 % en droit, professions connexes et études du droit.

Les droits de scolarité des étudiants canadiens des deuxième et troisième cycles
augmentent moins rapidement

Les étudiants inscrits à un programme de deuxième ou de troisième cycle ont payé en moyenne 6 053 $ en droits
de scolarité en 2013-2014, en hausse de 2,3 %. Cela fait suite à une augmentation de 4,5 % enregistrée l'année
précédente.

Les droits de scolarité des étudiants de deuxième et troisième cycles ont augmenté dans l'ensemble des provinces,
à l'exception de Terre-Neuve-et-Labrador et de l'Alberta. Les hausses ont varié entre 1,6 % au Manitoba et 4,9 %
en Saskatchewan. Comme pour les étudiants de premier cycle, les droits moyens les moins élevés se trouvaient à
Terre-Neuve-et-Labrador (2 473 $) et au Québec (2 792 $).

Les droits de scolarité des étudiants de deuxième et troisième cycles étaient les plus élevés en Ontario (8 456 $).
Ils étaient suivis de ceux de la Nouvelle-Écosse (7 926 $) et de la Colombie-Britannique (7 527 $).

Les maîtrises en administration des affaires sont les programmes les plus coûteux

Aux deuxième et troisième cycles, les droits de scolarité des programmes de maîtrise en administration des affaires
(MBA) pour cadres (35 889 $) et réguliers (24 168 $) sont demeurés les plus coûteux.
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Comme pour les programmes de premier cycle, les droits de scolarité ont augmenté pour l'ensemble des
programmes de deuxième et troisième cycles, les hausses variant entre 1,2 % pour les programmes de maîtrise en
administration des affaires (MBA pour cadres) et 4,9 % pour les programmes de maîtrise en administration des
affaires (MBA réguliers).

Les étudiants étrangers connaissent une augmentation des droits de scolarité

À l'échelle nationale, les droits de scolarité moyens pour les étudiants étrangers du premier cycle ont augmenté
de 6,8 % pour atteindre 19 514 $ en 2013-2014, comparativement à une hausse de 5,5 % en 2012-2013.

Comme c'est le cas pour les étudiants canadiens, les droits de scolarité pour les étudiants étrangers à
Terre-Neuve-et-Labrador n'ont pas augmenté. Dans les autres provinces, les augmentations de droits pour les
étudiants étrangers de premier cycle ont varié entre 1,4 % en Alberta et 10,1 % en Ontario. Pour les étudiants
étrangers de deuxième et troisième cycles, les augmentations ont varié entre 1,6 % au Manitoba et 6,7 % en
Saskatchewan.

Les droits de scolarité moyens des étudiants étrangers inscrits à temps plein dans un programme de deuxième ou
troisième cycle se sont accrus de 3,6 % pour atteindre 13 628 $.

Les frais supplémentaires obligatoires

Le groupe de services compris dans les frais supplémentaires obligatoires varie d'un établissement à l'autre et peut
changer au fil du temps. Il comprend généralement les frais pour les activités sportives, les services de santé
offerts aux étudiants, les associations étudiantes ainsi que les autres frais s'appliquant aux étudiants canadiens
inscrits à temps plein.

À l'échelle nationale, les frais supplémentaires obligatoires des étudiants canadiens inscrits au premier cycle ont
augmenté de 5,3 % en 2013-2014 par rapport à l'année précédente. En moyenne, ces étudiants ont payé 817 $ en
frais supplémentaires obligatoires, en hausse comparativement à 776 $ l'année précédente.

En 2013-2014, les frais supplémentaires obligatoires des étudiants inscrits au premier cycle ont varié entre 222 $ à
Terre-Neuve-et-Labrador et 1 025 $ en Alberta. Dans ces mêmes provinces, les frais obligatoires des étudiants
inscrits aux deuxième et troisième cycles ont varié entre 276 $ et 1 295 $ respectivement. À l'échelle nationale,
l'augmentation a été de 4,8 % pour les étudiants de deuxième et troisième cycles.

Le Manitoba a affiché l'augmentation la plus marquée des frais supplémentaires obligatoires pour les étudiants
inscrits au premier cycle (+14,2 % pour s'établir à 555 $). Pour les étudiants inscrits au deuxième ou troisième
cycle, c'est en Saskatchewan que la hausse a été la plus marquée (+63,9 % pour s'établir à 454 $).
L'Île-du-Prince-Édouard a suivi, ayant enregistré une augmentation de 8,7 %.

Depuis 2010-2011, les frais « partiellement » obligatoires tels que l'assurance-maladie et l'assurance dentaire,
auxquels l'étudiant peut renoncer s'il prouve qu'il a une autre couverture comparable, ne sont pas compris dans le
calcul des moyennes pondérées des frais obligatoires.
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Note aux lecteurs

Les données pour 2013-2014 sont sujettes à révision. Tout changement requis sera fait pour la diffusion des données
de 2014-2015 lorsque celles de 2013-2014 deviendront définitives.

L'augmentation à l'échelle nationale pour les données provisoires de 2012-2013 comprenait l'augmentation des frais pour le Québec qui
a par la suite été annulée. Une révision des augmentations aux échelons national et provincial est incluse dans la diffusion de 2013-2014.

Les données figurant dans le présent communiqué ont été recueillies dans le cadre de l'enquête sur les Frais de scolarité et de
subsistance des étudiants à temps plein dans les universités et les collèges du Canada qui confèrent des grades. Cette enquête a été
menée entre avril et juillet 2013 et elle a porté sur l'année universitaire 2013-2014.

Il faut noter que les droits de scolarité sont en général assujettis aux politiques provinciales réglementant leurs augmentations.
Cependant, certains programmes peuvent être exclus de ces politiques, ce qui peut se traduire par des augmentations supérieures aux
limites provinciales.

Les moyennes nationales et provinciales des droits de scolarité sont pondérées à l'aide des données d'inscriptions, soit 2010 dans le cas
présent. Lorsque le nombre d'étudiants inscrits dans un programme donné n'est pas connu, ce programme est exclu du calcul de la
moyenne. Les mêmes nombres d'étudiants sont utilisés pour la pondération des deux années (2012-2013 et 2013-2014), permettant
ainsi de ne considérer que les changements observés dans les frais de scolarité.

Les programmes de maîtrise en administration des affaires ont été exclus du calcul des moyennes pondérées nationales et provinciales
de façon à éliminer les répercussions des coûts plus élevés de ces programmes sur la moyenne globale des droits de scolarité. Les
programmes de résidence en médecine, en médecine dentaire et en médecine vétérinaire offerts par les hôpitaux universitaires et les
établissements similaires pouvant mener à une attestation dans un domaine spécialisé sont exclus.

Pour le Québec, depuis 1998-1999, et la Nouvelle-Écosse, depuis 2007-2008, les calculs des moyennes pondérées tiennent compte de
la différence entre les droits de scolarité exigés pour les étudiants de la province et ceux exigés pour les étudiants canadiens de
l'extérieur de la province. Dans les autres provinces, les étudiants canadiens hors province et les étudiants canadiens de la province
paient les mêmes droits.

Toute comparaison dans le temps à long terme doit être effectuée avec prudence étant donné que la répartition du nombre d'inscriptions
dans les différents programmes d'étude peut varier d'une période à l'autre.

Les données du présent communiqué ne tiennent compte ni de l'aide financière ni des crédits d'impôt accordés aux étudiants. Les droits
de scolarité et les frais supplémentaires obligatoires ne représentent qu'une partie des dépenses totales qu'exige une formation
universitaire.

Tableau 1
Moyenne des droits de scolarité des étudiants canadiens du premier cycle inscrits à temps plein,
par province
      2012-2013r   2013-2014p   2012-2013 à 2013-2014

    dollars courants   variation en %

Canada 5 586 5 772 3,3
Terre-Neuve-et-Labrador 2 644 2 644 0,0
Île-du-Prince-Édouard 5 474 5 696 4,1
Nouvelle-Écosse 5 977 6 185 3,5
Nouveau-Brunswick 5 940 6 133 3,2
Québec 2 565 2 653 3,4
Ontario 6 975 7 259 4,1
Manitoba 3 720 3 779 1,6
Saskatchewan 6 106 6 394 4,7
Alberta 5 670 5 670 0,0
Colombie-Britannique 4 931 5 029 2,0

r  révisé
p  provisoire
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Tableau 2
Moyenne des droits de scolarité des étudiants canadiens des deuxième et troisième cycles
inscrits à temps plein, par province
      2012-2013r   2013-2014p   2012-2013 à 2013-2014

    dollars courants   variation en %

Canada 5 916 6 053 2,3
Terre-Neuve-et-Labrador 2 473 2 473 0,0
Île-du-Prince-Édouard 4 739 4 888 3,1
Nouvelle-Écosse 7 737 7 926 2,4
Nouveau-Brunswick 5 442 5 583 2,6
Québec 2 697 2 792 3,5
Ontario 8 267 8 456 2,3
Manitoba 4 294 4 363 1,6
Saskatchewan 4 294 4 506 4,9
Alberta 4 775 4 775 0,0
Colombie-Britannique 7 362 7 527 2,2

r  révisé
p  provisoire

Tableau 3
Moyenne des droits de scolarité des étudiants canadiens du premier cycle inscrits à temps plein,
par discipline
      2012-2013r   2013-2014p   2012-2013 à 2013-2014

    dollars courants   variation en %

Agriculture, ressources naturelles et conservation 5 119 5 297 2,9
Architecture et services connexes 5 340 5 586 4,6
Sciences humaines 4 941 5 079 2,8
Commerce, gestion et administration publique 6 097 6 326 3,8
Éducation 4 273 4 378 2,5
Génie 6 560 6 864 4,6
Droit, professions connexes et études du droit 9 549 10 030 5,0
Médecine 12 012 12 438 3,5
Arts visuels et d'interprétation, et technologie des

communications 5 002 5 151 0,0
Sciences physiques et de la vie, et technologies 5 335 5 484 2,8
Mathématiques, information et sciences de l'information 6 051 6 319 4,4
Sciences sociales et de comportements 4 966 5 107 2,8
Santé autre, parc, récréation et conditionnement

physique 5 232 5 399 3,2
Dentisterie 16 678 17 324 3,9
Sciences infirmières 4 985 5 103 2,4
Pharmacie 10 463 10 942 4,6
Médecine vétérinaire 6 383 6 628 3,8

r  révisé
p  provisoire
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Tableau 4
Moyenne des droits de scolarité des étudiants canadiens des deuxième et troisième cycles
inscrits à temps plein, par discipline
      2012-2013r   2013-2014p   2012-2013 à 2013-2014

    dollars courants   variation en %

Agriculture, ressources naturelles et conservation 5 136 5 248 2,2
Architecture et services connexes 5 290 5 419 2,4
Sciences humaines 4 522 4 616 2,1
Commerce, gestion et administration publique 8 547 8 713 1,9
Programme de maîtrise en administration des affaires

régulier 23 049 24 168 4,9
Programme de maîtrise en administration des affaires

pour cadres 35 448 35 889 1,2
Éducation 5 462 5 582 2,2
Génie 6 040 6 221 3,0
Droit, professions connexes et études du droit 5 373 5 511 2,6
Médecine F F F
Arts visuels et d'interprétation, et technologie des

communications 4 890 5 031 2,9
Sciences physiques et de la vie, et technologies 5 913 6 056 2,4
Mathématiques, information et sciences de l'information 5 790 5 925 2,3
Sciences sociales et de comportements 5 020 5 155 2,7
Santé autre, parc, récréation et conditionnement

physique 7 858 7 970 1,4
Dentisterie 10 753 11 142 3,6
Sciences infirmières 5 746 5 936 3,3
Pharmacie 5 199 5 266 1,3
Médecine vétérinaire 3 313 3 394 2,4

r  révisé
p  provisoire
F  trop peu fiable pour être publié

Données offertes dans CANSIM : tableaux 477-0021 à 477-0024.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 3123.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca) ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Indice des prix des logements neufs, juillet 2013
L'Indice des prix des logements neufs (IPLN) a progressé de 0,2 % en juillet, après avoir connu une hausse
identique le mois précédent.

Graphique 1
Indice des prix des logements neufs

La région métropolitaine combinée de Toronto et Oshawa, ainsi que la région de Calgary, sont les régions qui ont le
plus contribué à l'augmentation. Selon les constructeurs, l'augmentation des prix à Toronto et Oshawa était
principalement attribuable aux conditions du marché, tandis que l'augmentation des prix à Calgary était
principalement attribuable à l'accroissement des coûts des matériaux et de la main-d'œuvre, ainsi qu'à la pénurie
de terrains aménagés. Calgary était une des régions qui a le plus contribué aux hausses des prix des logements
neufs au cours des huit derniers mois.

La hausse mensuelle des prix la plus marquée en juillet s'est produite à St John's (+0,7 %), où les constructeurs
ont mentionné l'augmentation des coûts d'aménagement des terrains comme la principale raison de la hausse des
prix. Les prix dans la région ont été relativement stables au cours des deux dernières années, en dépit de quelques
hausses mensuelles modestes.

Les prix ont augmenté de 0,4 % à Halifax et à St. Catharines–Niagara en raison de la hausse des coûts des
matériaux et de la main-d'œuvre dans chaque région.

Les prix ont reculé de 0,3 % dans la région combinée de Sudbury et Thunder Bay, les constructeurs ayant déclaré
des prix des terrains plus bas. Il s'agit de la première baisse dans cette région en neuf mois.

Les prix de vente négociés à la baisse en juillet ont donné lieu à une diminution de 0,2 % dans les régions
d'Ottawa–Gatineau et de Saskatoon. Il s'agit de la première baisse à Saskatoon depuis mars 2012.

Les prix étaient inchangés dans 5 des 21 régions métropolitaines visées par l'enquête.
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Graphique 2
Calgary affiche la hausse des prix la plus élevée d'une année à l'autre

L'IPLN a augmenté de 1,9 % au cours de la période de 12 mois se terminant en juillet, après deux mois de hausses
identiques (+1,8 %).

Les deux principales régions ayant contribué à la hausse annuelle ont été la région métropolitaine combinée de
Toronto et Oshawa (+2,6 %) ainsi que la région de Calgary, où l'augmentation d'une année à l'autre des prix de
vente des entrepreneurs s'est établie à 5,8 %. Il s'agit de la plus forte variation des prix observée à Calgary depuis
décembre 2007.

D'une année à l'autre, les prix des logements neufs ont progressé de 5,3 % dans la région métropolitaine de
Winnipeg, après avoir connu une hausse identique en juin.

D'autres augmentations significatives d'une année à l'autre ont été enregistrées à St. Catharines–Niagara (+3,4 %),
à Halifax (+2,9 %) ainsi qu'à Hamilton et à Regina (en hausse de 2,5 % dans les deux cas).

Parmi les 21 régions métropolitaines visées par l'enquête, seules Victoria (-1,2 %) et Vancouver (-1,0 %) ont affiché
des baisses de prix sur 12 mois en juillet.
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Note aux lecteurs

L'Indice des prix des logements neufs mesure les variations au fil du temps des prix de vente des maisons résidentielles neuves tels que
convenus par l'entrepreneur et l'acheteur au moment de la signature du contrat. Il est conçu de manière à mesurer les variations des prix
de vente des maisons neuves lorsque les spécifications détaillées de chaque maison demeurent les mêmes pendant deux périodes
consécutives. Les prix recueillis auprès des entrepreneurs et compris dans l'indice sont les prix de vente sur le marché, moins les taxes
sur la valeur ajoutée, telles que la taxe fédérale sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Les indices ne sont pas révisés et ne sont pas désaisonnalisés.

Tableau 1
Indice des prix des logements neufs – Données non désaisonnalisées1

      Importance
relative2

  Juillet 2012   Juin 2013   Juillet 2013   Juin à juillet
2013

  Juillet 2012 à
juillet 2013

    %   (2007=100)   variation en %

Canada 100,0 108,1 109,9 110,1 0,2 1,9
Maisons seulement … 108,5 110,5 110,8 0,3 2,1
Terrains seulement … 106,8 107,9 108,0 0,1 1,1

St. John's 1,83 147,9 149,6 150,6 0,7 1,8
Charlottetown 0,22 102,8 103,4 103,5 0,1 0,7
Halifax 1,21 114,5 117,3 117,8 0,4 2,9
Saint John, Fredericton et Moncton3 0,52 107,7 108,4 108,3 -0,1 0,6
Québec 2,70 121,2 122,7 122,7 0,0 1,2
Montréal 9,60 115,5 116,7 116,6 -0,1 1,0
Ottawa–Gatineau 4,97 116,1 116,3 116,1 -0,2 0,0
Toronto et Oshawa3 27,21 116,8 119,4 119,8 0,3 2,6
Hamilton 3,25 105,9 108,3 108,5 0,2 2,5
St. Catharines–Niagara 1,01 106,2 109,4 109,8 0,4 3,4
London 1,69 109,5 111,6 111,6 0,0 1,9
Kitchener–Cambridge–Waterloo 2,02 111,3 111,4 111,4 0,0 0,1
Windsor 0,67 98,5 98,9 99,2 0,3 0,7
Grand Sudbury et Thunder Bay3 0,63 107,5 108,4 108,1 -0,3 0,6
Winnipeg 2,39 129,5 136,0 136,3 0,2 5,3
Regina 1,12 154,5 158,4 158,4 0,0 2,5
Saskatoon 2,20 119,0 120,7 120,5 -0,2 1,3
Calgary 11,55 97,2 102,2 102,8 0,6 5,8
Edmonton 12,78 90,7 91,3 91,2 -0,1 0,6
Vancouver 11,23 98,3 97,1 97,3 0,2 -1,0
Victoria 1,22 85,7 84,7 84,7 0,0 -1,2

…  n'ayant pas lieu de figurer
1.  Les valeurs ont été arrondies.
2.  L'importance relative est calculée en utilisant une moyenne sur trois ans de la valeur d'achèvement des constructions ajustée aux prix, pour chaque région
métropolitaine.
3.  Afin d'assurer la confidentialité des données, les régions métropolitaines de recensement et l'agglomération de recensement suivantes sont regroupées comme
suit : Saint John, Fredericton et Moncton; Toronto et Oshawa; et Grand Sudbury et Thunder Bay.
Note(s) :   Il est possible de consulter en ligne les subdivisions de recensement qui font partie des régions métropolitaines.
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Données offertes dans CANSIM : tableau 327-0046.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2310.

Le numéro du premier trimestre de 2013 de la publication Statistiques des prix des immobilisations, vol. 29,
n°1 (62-007-X), est accessible à partir du module Publications de notre site Web, sous l'onglet Parcourir par
ressource clé. L'édition du deuxième trimestre de 2013 sera diffusée en octobre. Celle-ci constituera la
dernière parution de la présente publication. À l'avenir, tous les renseignements présentement compris dans
la publication seront offerts gratuitement sur notre site Web.

Les données d'août de l'Indice des prix des logements neufs seront diffusées le 10 octobre.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca) ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Indices des prix de la construction dans les services d'électricité,
première moitié de 2013
Les coûts de construction pour les séries des réseaux de distribution de services d'électricité ont reculé de 1,4 %
durant la première moitié de 2013 comparativement à l'indice annuel de 2012. La diminution des coûts de la
main-d'œuvre (-4,8 %) et des coûts directs totaux, qui comprennent les matériaux et le matériel des réseaux de
distribution (-1,4 %), a principalement contribué à la baisse de l'indice.

Durant la première moitié de 2013, les coûts de construction pour les séries des réseaux de lignes de transport ont
augmenté de 0,5 %. La composante des lignes de transport a reculé de 1,5 %, principalement en raison d'une
baisse des coûts des poteaux, des pylônes, des appareils d'électricité et des conducteurs aériens (-1,8 %) ainsi
que de la main-d'œuvre d'érection (-4,8 %). La composante des sous-stations a progressé de 1,8 %,
principalement en raison d'une hausse de 2,0 % de l'équipement de poste.

Note aux lecteurs

Dans le présent communiqué figurent des données qui ne sont pas désaisonnalisées, et les indices publiés sont sujets à une période de
révision de deux ans à la suite de la diffusion des données pour une année donnée.

Données offertes dans CANSIM : tableau 327-0011.

Définitions, source de données et méthodes : numéro d'enquête 2316.

Le numéro du premier trimestre de 2013 de la publication Statistiques des prix des immobilisations, vol. 29,
n°1 (62-007-X), est accessible à partir du module Publications de notre site Web, sous l'onglet Parcourir par
ressource clé. L'édition du deuxième trimestre de 2013 sera diffusée en octobre. Celle-ci constituera la
dernière parution de la présente publication. À l'avenir, tous les renseignements présentement compris dans
la publication seront offerts gratuitement sur notre site Web.

Les données de 2013 des indices des prix de la construction dans les services d'électricité seront diffusées
le 3 avril 2014.

Pour obtenir plus de renseignements ou pour en savoir davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec nous sans frais au 1-800-263-1136 (infostats@statcan.gc.ca) ou
avec les Relations avec les médias au 613-951-4636 (ligneinfomedias@statcan.gc.ca).
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Nouveaux produits et études

Il n'y a pas de nouveaux produits aujourd'hui.
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